
Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_410

Objet : Budget Primitif pour l'exercice 2015 - Examen et adoption

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Après avoir pris connaissance des prévisions de recettes et de dépenses du budget 
primitif 2015 et de ses annexes jointes au présent rapport,

Le Conseil Municipal : 

Vu  l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- approuve le Budget Primitif de la Ville pour l'exercice 2015 qui s'équilibre, tant en  
dépenses qu'en recettes, aux sommes exposées dans le tableau annexé.

Le présent rapport est adopté à la majorité.

 

Contre : Dany  DEBAULIEU,  Didier  SARRAT,  Gérard  DUBOS,  Philippe 
DESPUJOLS,  Jean-Louis  HAURIE,  Charles  ZAITER,  Dominique 
DUMONT,  Laure  CURVALE,  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  Samira  EL 
KHADIR, Betty DESPAGNE

Envoyé en préfecture le 18/12/2014

Reçu en préfecture le 18/12/2014

Affiché le 



Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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DEPENSES

BUDGET
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Résultat
reporté Opérations réelles Opérations

d’ordre Total

BUDGET PRINCIPAL 0 58 568 587,96 3 476 003,15 62 044 591,11

BUDGET ANNEXE PARC 
ACTIVITES DU BOIS DE SAINT 
MEDARD

0 35 000,00 0 35 000,00

BUDGET DU SERVICE DES 
TRANSPORTS

0 615 000,00 0 615 000,00

TOTAL 0 59 218 587,96 3 476 003,15 62 694 591,11

BUDGET
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Résultat
reporté Opérations réelles Opérations

d’ordre Total

BUDGET PRINCIPAL 0 13 967 101,89 39 410,11 14 006 512,00

BUDGET ANNEXE PARC 
ACTIVITES DU BOIS DE SAINT 
MEDARD

0 0 35 000,00 35 000,00

BUDGET DU SERVICE DES 
TRANSPORTS

0 0 0 0

TOTAL 0 13 967 101,89 74 410,11 14 041 512,00

BUDGET
DEPENSES TOTALES

Résultat
reporté Opérations réelles Opérations

d’ordre Total

BUDGET PRINCIPAL 0 72 535 689,85 3 515 413,26 76 051 103,11

BUDGET ANNEXE PARC 
ACTIVITES DU BOIS DE SAINT 
MEDARD

0 35 000,00 35 000,00 70 000,00

BUDGET DU SERVICE DES 
TRANSPORTS

0 615 000,00 0 615 000,00

TOTAL GENERAL 0 73 185 689,85 3 550 413,26 76 736 103,11
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RECETTES

BUDGET
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Résultat
reporté Opérations réelles Opérations

d’ordre Total

BUDGET PRINCIPAL 0 62 005 181,00 39 410,11 62 044 591,11

BUDGET ANNEXE PARC 
ACTIVITES DU BOIS DE SAINT 
MEDARD

0 0 35 000,00 35 000,00

BUDGET DU SERVICE DES 
TRANSPORTS

0 615 000,00 0 615 000,00

TOTAL 0 62 620 181,00 74 410,11 62 694 591,11

BUDGET
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Résultat
reporté Opérations réelles Opérations

d’ordre Total

BUDGET PRINCIPAL 0 10 530 508,85 3 476 003,15 14 006 512,00

BUDGET ANNEXE PARC 
ACTIVITES DU BOIS DE SAINT 
MEDARD

0 35 000,00 0 35 000,00

BUDGET DU SERVICE DES 
TRANSPORTS

0 0 0 0

TOTAL 0 10 565 508,85 3 476 003,15 14 041 512,00

BUDGET
RECETTES TOTALES

Résultat
reporté Opérations réelles Opérations

d’ordre Total

BUDGET PRINCIPAL 0 72 535 689,85 3 515 413,26 76 051 103,11

BUDGET ANNEXE PARC 
ACTIVITES DU BOIS DE SAINT 
MEDARD

0 35 000,00 35 000,00 70 000,00

BUDGET DU SERVICE DES 
TRANSPORTS

0 615 000,00 0 615 000,00

TOTAL GENERAL 0 73 185 689,85 3 550 413,26 76 736 103,11
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_411

Objet  :  Exercice  2015  -  Versement  d'une  subvention  d'équilibre  par  le  budget 
principal au budget du service des transports

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

L’article L.2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « les 
budgets  des  services  publics  à  caractère  industriel  ou  commercial  exploités  en  régie, 
affermés  ou  concédés  par  les  communes,  doivent  être  équilibrés  en  recettes  et  en 
dépenses ».

Or, concernant le budget du service des transports, cet équilibre ne peut être obtenu 
que  par  le  versement  d’une  subvention  provenant  du  budget  principal ;  en  effet,  les 
recettes propres du service sont insuffisantes pour couvrir ses dépenses.

Cette prise en charge du budget principal doit faire l’objet d’une délibération motivée 
du Conseil  Municipal  et ne peut  être justifiée  qu’en trois  circonstances énumérées par  
l’article L. 2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

1°) Lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des 
contraintes particulières de fonctionnement ; 

2°)  Lorsque  le  fonctionnement  du  service  public  exige  la  réalisation 
d’investissements qui, en raison de leur importance et eu égard au nombre d’usagers, ne 
peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs ; 
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3°) Lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute 
prise  en  charge  par  le  budget  de  la  commune  aurait  pour  conséquence  une  hausse 
excessive des tarifs.

Le budget primitif 2015 du service des transports prévoit des dépenses d’exploitation 
H.T.  à  hauteur  de  615  000  €.  Celles-ci  peuvent  être  subdivisées  en  trois  grandes 
catégories :

- les transports scolaires et associatifs (468 000 €)
- les frais de personnel (145 000 €)
- le fonctionnement des autobus (2 000 €)

Pour financer ces dépenses, le produit  attendu H.T. s'élève à 30 000 € (transport 
d'élèves). Il en résulte donc un différentiel H.T. de 585 000 €. 

S’agissant pour l’essentiel  de transports d’enfants (ramassages scolaires, activités 
pédagogiques,  centres  de  loisirs  …) et  de  services  offerts  aux  associations  (sorties  à 
caractère culturel, sportif ou social), ce déficit d’exploitation ne peut être supporté par les 
usagers : le versement d’une subvention d’exploitation du budget principal au budget du 
service des transports apparaît donc indispensable au titre de l’exercice 2015.

Le Conseil Municipal : 

Vu  l'article L.2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

-  autorise  le  versement  d'une  subvention  maximum  de  585 000 €  du  budget 
principal au budget du service des transports au titre de l’exercice 2015, compte tenu 
des contraintes de fonctionnement résultant des exigences du service public.

- dit que les crédits seront prélevés au chapitre 65 du budget.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés.

Abstention : Dany  DEBAULIEU,  Didier  SARRAT,  Gérard  DUBOS,  Philippe 
DESPUJOLS,  Jean-Louis  HAURIE,  Charles  ZAITER,  Dominique 
DUMONT,  Laure  CURVALE,  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  Samira 
EL KHADIR, Betty DESPAGNE

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL

Envoyé en préfecture le 18/12/2014

Reçu en préfecture le 18/12/2014
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_412

Objet : Exercice 2015 - Répartition n° 1 des crédits de subventions

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Vu  le  premier  alinéa  de  l'article  L.2311-7  du  Code  Général  des  Collectivités 
Territoriales, en vertu duquel « l'attribution des subventions donne lieu à une délibération 
distincte du vote du budget ».

Le Conseil Municipal :

- décide de procéder à la répartition des crédits de subventions conformément au 
tableau joint en annexe à la délibération.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Ne prend(nnent) pas part au vote : Sylvie TRAUTMANN,  Isabelle DULAURENS, 
Jérémie LANDREAU,  Naji YAHMDI,  Benoît 
GRANGE,  Fatiha BOUAKKAOUI,  Gladys 
THIEBAULT,  Laurent DESPLAT,  Didier 
BROUSSARD, Stéphanie JUILLARD
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Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL

Envoyé en préfecture le 18/12/2014
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SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 

Imputation budgétaire et organisme bénéficiaire Montant attribué

code fonctionnel 213 : Classes regroupées

810,00

558,50

Entente Pessac Basket Club pour découverte du basket 561,00

Association sportive Châtaigneraie Futsal pour découverte du Futsal

Pessac Athlétic Club pour l'athlétisme 648,00

Pessac Rugby pour découverte du rugby

Les Kangourous de Pessac pour le foot américain à l'école

S.P.U.C. comité directeur pour école multisports 900,00

U.S.S.A.P. pour découverte du base-ball 486,00

U.S.S.A.P. Boxe pour initiation à la boxe 810,00

Cap sciences pour la découverte de l'archéologie

Ecosite du Bourgailh 

Association la Châtaigneraie pour jeux de rôles, jeux drôles 972,00

810,00

Pas folle la guêpe pour découverte du théâtre

Clac Danse pour initiation aux claquettes

Ecole de musique de Verthamon 

Les Arts au Mur pour détournements d'objets 570,00

Accordance pour chorégraphie collective 810,00

Coeur Soleil pour loisirs créatifs 570,00

Couleurs Garonne 

6574 - Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes 
de droit privé 69 168,50

69 168,50

Subventions pour  Ateliers Educatifs  :

« Bien dans son corps »

A.S.C.P.A. Tennis pour découverte du tennis 

A.S.C.P.A. Comité directeur pour « Je roule, je glisse »

CSGT de Pessac pour « la Culture sportive par l'omnisport » 2 250,00

Danse et Rythme UFOLEA pour « bien dans son corps, bien dans sa tête » 2 268,00

Fête le Mur pour « Tennis à l'école » 2 250,00

3 240,00

1 620,00

1 242,00

« Pousses de savants »

1 080,00

1 500,00

« Graine de citoyen »

Eclaireuses, Eclaireurs de France pour « les Explorateurs »

« Artistes en Herbe »

1 620,00

1 500,00

Espace musical de Pessac pour « Musique à tous vents/Alors on chante » 1 125,00

2 808,00

A.S.C.P.A. Danse pour « Danse pour tous » 1 620,00

« Les Petits Bricoleurs »

« J'apprends autrement »

1 296,00

« Divers modules »

Envoyé en préfecture le 18/12/2014
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Espace social et d'animation Alain Coudert

Patronage des écoles Laïques de Pessac

S.P.U.C. Hand-Ball 750,00

U.S.S.A.P. 273,00

TOTAL

8 370,00

25 851,00

69 168,50
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_413

Objet : Actualisation des autorisations de programme et des crédits de paiement

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Par  délibération  n°2014-223  du  10 juillet  2014,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé 
l'actualisation n°1 des autorisations de programme et des crédits de paiement relative à 
l'exercice 2014.

L'examen comptable et financier de ces autorisations de programme fait apparaître 
la nécessité d'une actualisation dans les conditions suivantes :

- diminution du montant de l'autorisation de programme concernant la construction 
du Pôle Technique de Magonty (A.P. N°13-1) pour un montant de 7 060 000 €

- annulation des CP 2014 pour un montant de 153 000 € et affectation sur l'exercice 
2015 pour les autorisations de programme :

-  N°08-1 :  Centre  de  Romainville  –  Restructuration  des  locaux 
« maternelle » ,
- N°10-1 : Réaménagement de l'école maternelle Jules Ferry
- N°10-2 : Travaux d'aménagement de l'Hôtel de Ville
- N°11-1 : Réaménagement de l'école élémentaire Jules Ferry
- N°11-2 : Construction de la Maison Municipale Sardine
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Le Conseil Municipal :

-  approuve,  conformément  à  l'annexe  jointe,  l'actualisation  des  autorisations  de 
programme et des crédits de paiement.

Le présent rapport est adopté à la majorité.

 

Contre : Dany  DEBAULIEU,  Didier  SARRAT,  Gérard  DUBOS,  Philippe 
DESPUJOLS,  Jean-Louis  HAURIE,  Charles  ZAITER,  Dominique 
DUMONT,  Laure  CURVALE,  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  Samira  EL 
KHADIR, Betty DESPAGNE

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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ANNEXE A LA DELIBERATION RELATIVE AUX AUTORISATIONS
DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

AUTORISATION DE PROGRAMME N° 08-1

Libellé : Centre de Romainville – Restructuration des locaux "maternelles"
Crédit de paiement annulé sur 2014 et affecté sur l'exercice 2015 : 40 000,00 €

Autorisation
de

programme
Crédits de paiement

Financement
prévisionnel

Montant
T.T.C.

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Nature Montant

F.C.T.V.A. 309 785

2 000 000 15 710,77 72 076,04 126 915,07 1 063 969,24 535 558,20 133 832,35 11 938,33 40 000 Subventions 150 000

Autofinanceme
nt et/ou
emprunt

1 540 215

AUTORISATION DE PROGRAMME N° 10-1

Libellé : Réaménagement de l'école maternelle Jules Ferry
Crédit de paiement annulé sur l'exercice 2014 et affecté sur l'exercice 2015 : 30 000,00 €

Autorisation
de

programme

Crédits de paiement Financement
prévisionnel

Montant T.T.C. 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Nature Montant

F.C.T.V.A. 286 676

1 850 000,0
0

50 734,32 504 240,77 961 749,79 240 342,84 62 932,28 30 000 Subventions 11 000

Autofinancem
ent et/ou
emprunt

1 552 324

AUTORISATION DE PROGRAMME N° 10-2

Libellé : Travaux d'aménagement de l'Hôtel de Ville
Crédit de paiement annulé sur l'exercice 2014 et affecté sur l'exercice 2015 : 40 000,00 €

Autorisation
de

programme

Crédits de paiement Financement prévisionnel

Montant T.T.C. 2011 2012 2013 2014 2015 Nature Montant
F.C.T.V.A 348 920

2 250 000 396 831,31 1 096 029,67 551 005,22 146 133,80 60 000,00 Subventions 0
Autofinancement
et/ou emprunt

1 901 080
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AUTORISATION DE PROGRAMME N° 11-1

Libellé : Réaménagement de l'école élémentaire Jules Ferry
Crédit de paiement annulé sur l'exercice 2014 et affecté sur l'exercice 2015 : 13 000,00 €

Autorisation
de

programme

Crédits de paiement Financement prévisionnel

Montant T.T.C. 2011 2012 2013 2014 2015 Nature Montant

F.C.T.V.A. 338 019

2 180 000 65 628,35 77 208,80 1 853 879,90 165 282,95 18 000,00 Subventions 0

Autofinancement
et/ou emprunt 1 841 981

AUTORISATION DE PROGRAMME N° 11-2

Libellé : Construction de la Maison Municipale Sardine
Crédit de paiement annulé sur l'exercice 2014 et affecté sur l'exercice 2015 : 30 000,00€

Autorisation
de

programme

Crédits de paiement Financement prévisionnel

Montant T.T.C. 2011 2012 2013 2014 2015 Nature Montant

F.C.T.V.A 116 803

750 000 2 767,76 24 926,78 475 921,34 209 151,88 37 232,24 Subventions 0

Autofinancement et/ou

emprunt

633 197

AUTORISATION DE PROGRAMME N° 13-1

 Libellé : Construction du Pôle Technique de Magonty
Autorisation de programme annulée : 7 060 000

Autorisation de
programme

Crédits de paiement Financement prévisionnel

Montant T.T.C. 2013 2014 Nature Montant

F.C.T.V.A. 178 456

1 140 000 437 083,33 702 916,67 Subventions 0

Autofinancement et/ou emprunt 961 544
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_414

Objet : Décision Modificative n° 1 ayant trait à l'exercice 2014

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Après  avoir  pris  connaissance  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  de  la 
décision modificative n°1 jointe au présent rapport,

Le Conseil Municipal :

Vu l'article L.1612-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

-  approuve la décision modificative n°1 de l'exercice 2014 qui  s'équilibre,  tant en 
dépenses qu'en recettes, aux sommes exposées dans l'annexe jointe.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés.

Abstention : Dany  DEBAULIEU,  Didier  SARRAT,  Gérard  DUBOS,  Philippe 
DESPUJOLS,  Jean-Louis  HAURIE,  Charles  ZAITER,  Dominique 
DUMONT,  Laure  CURVALE,  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  Samira 
EL KHADIR, Betty DESPAGNE

 

Envoyé en préfecture le 18/12/2014

Reçu en préfecture le 18/12/2014

Affiché le 



Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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DEPENSES

BUDGET

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Opérations
réelles

Opérations
d'ordre

Total

* BUDGET PRINCIPAL 287 580,43 183 313,55 470 893,98

* BUDGET ANNEXE DE L'EXTENSION DU PARC
D'ACTIVITES DE MAGELLAN

0 2 833,57 2 833,57

* BUDGET ANNEXE DU PARC D'ACTIVITES DU 
BOIS DE SAINT MEDARD

0 542 062,80 542 062,80

* BUDGET DU SERVICE DES TRANSPORTS 55 000,00 0 55 000,00

TOTAL 342 580,43 728 209,92 1 070 790,35

BUDGET

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Opérations
réelles

Opérations
d'ordre

Total

* BUDGET PRINCIPAL - 122 830,00 150 000,00 27 170,00

* BUDGET ANNEXE DE L'EXTENSION DU PARC
D'ACTIVITES DE MAGELLAN

0 2 833,57 2 833,57

* BUDGET ANNEXE DU PARC D'ACTIVITES DU 
BOIS DE SAINT MEDARD

538 246,70 3 816,10 542 062,80

* BUDGET DU SERVICE DES TRANSPORTS 0 0 0

TOTAL 415 416,70 156 649,67 572 066,37

BUDGET

DEPENSES TOTALES

Opérations
réelles

Opérations
d'ordre

Total

* BUDGET PRINCIPAL 164 750,43 333 313,55 498 063,98

* BUDGET ANNEXE DE L'EXTENSION DU PARC
D'ACTIVITES DE MAGELLAN

0 5 667,14 5 667,14

* BUDGET ANNEXE DU PARC D'ACTIVITES DU 
BOIS DE SAINT MEDARD

538 246,70 545 878,90 1 084 125,60

* BUDGET DU SERVICE DES TRANSPORTS 55 000,00 0 55 000,00

TOTAL 757 997,13 884 859,59 1 642 856,72
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RECETTES

BUDGET
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Opérations
réelles

Opérations
d'ordre

Total

* BUDGET PRINCIPAL 470 893,98 0 470 893,98

* BUDGET ANNEXE DE L'EXTENSION DU PARC
D'ACTIVITES DE MAGELLAN

0 2 833,57 2 833,57

* BUDGET ANNEXE DU PARC D'ACTIVITES DU 
BOIS DE SAINT MEDARD

538 246,70 3 816,10 542 062,80

* BUDGET DU SERVICE DES TRANSPORTS 55 000,00 0 55 000,00

TOTAL 1 064 140,68 6 649,67 1 070 790,35

BUDGET
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Opérations
réelles

Opérations
d'ordre

Total

* BUDGET PRINCIPAL - 306 143,55 333 313,55 27 170,00

* BUDGET ANNEXE DE L'EXTENSION DU PARC
D'ACTIVITES DE MAGELLAN

0 2 833,57 2 833,57

* BUDGET ANNEXE DU PARC D'ACTIVITES DU 
BOIS DE SAINT MEDARD

0 542 062,80 542 062,80

* BUDGET DU SERVICE DES TRANSPORTS 0 0 0

TOTAL - 306 143,55 878 209,92 572 066,37

BUDGET
RECETTES TOTALES

Opérations
réelles

Opérations
d'ordre

Total

* BUDGET PRINCIPAL 164 750,43 333 313,55 498 063,98

* BUDGET ANNEXE DE L'EXTENSION DU PARC
D'ACTIVITES DE MAGELLAN

0 5 667,14 5 667,14

* BUDGET ANNEXE DU PARC D'ACTIVITES DU 
BOIS DE SAINT MEDARD

538 246,70 545 878,90 1 084 125,60

* BUDGET DU SERVICE DES TRANSPORTS 55 000,00 0 55 000,00

TOTAL 757 997,13 884 859,59 1 642 856,72
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_415

Objet : Exercice 2014 - Répartition n°6 des crédits de subventions

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Vu  le  premier  alinéa  de  l'article  L.2311-7  du  Code  Général  des  Collectivités 
Territoriales, en vertu duquel « l'attribution des subventions donne lieu à une délibération 
distincte du vote du budget ».

Le Conseil Municipal :
- décide de procéder à la répartition des crédits de subventions conformément au 

tableau joint en annexe à la délibération.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.
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Ne prend(nnent) pas part au vote : Sylvie TRAUTMANN,  Guy BENEYTOU, 
Jérémie LANDREAU,  Emmanuel MAGES, 
Irène MONLUN,  Naji YAHMDI,  Benoît 
GRANGE,  Fatiha BOUAKKAOUI,  Gladys 
THIEBAULT, Zeineb LOUNICI, Jean-François 
BOLZEC,  Jean-Luc BOSC,  Stéphanie 
JUILLARD,  Dany DEBAULIEU,  Anne-Marie 
TOURNEPICHE

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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I – SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

Imputation budgétaire et organisme bénéficiaire Montant attribué

code fonctionnel 524 : Autres services (interventions sociales)

TOTAL

II – SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 

Imputation budgétaire et organisme bénéficiaire Montant attribué

code fonctionnel 524 : Autres services (interventions sociales)

code fonctionnel 255 : Classes de découverte

Ecole élémentaire Saint-Exupéry pour séjour à Bombannes

code fonctionnel 401 : Aides aux associations sportives

A.S.C.P.A. 

Association sportive Châtaigneraie Futsal 270,00

Pessac Rugby 883,00

S.P.U.C.

C.S.G.T. Pessac 

Les Kangourous de Pessac 

AKITANIA 545,00

Association Sportive Alouette Bersol (A.S.A.B.)

Entente Pessac Basket Club (E.P.B.C.)

Pessac Nat'Synchro 378,00

U.S.S.A.P.

Pessac Athlétic Club (P.A.C.)

Squash Club

Football Club Pessac Alouette

O.M.S. 

France AVC 500,00

2041412 - Subventions d’équipement versées aux communes membres du 
GFP - Bâtiments et installations

7 027,05

7 027,05

Commune de Mérignac pour dépenses d'investissement à l'aire d'accueil de    
la Chaille

7 027,05

7 027,05

657341 – Subventions de fonctionnement versées aux communes membres 
du GFP

3 366,19

3 366,19

Commune de Mérignac pour dépenses de fonctionnement à l'aire de la 
Chaille

3 366,19

6574 - Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes 
de droit privé 87 690,00

2 480,00

2 480,00

54 830,00

Subventions pour le fonctionnement des clubs :

6 952,00

Subventions pour les déplacements : 

9 234,00

1 270,00

2 940,00

2 842,00

4 243,00

17 510,00

2 955,00

1 720,00

1 588,00
O.M.S. (Office Municipal des Sports) :

1 000,00
Manifestations particulières et sport de haut niveau : 

Envoyé en préfecture le 18/12/2014

Reçu en préfecture le 18/12/2014

Affiché le 



code fonctionnel 4221 : Action socio-éducative

O'Ptimômes Loisirs

code fonctionnel 5202 : Développement Social et Urbain

U.S.S.A.P. Boxe pour stage de perfectionnement à La Rochelle

Association La Châtaigneraie pour séjour avec des jeunes à Londres 500,00

Espace social et d'animation Alain Coudert pour réveillon 2014

Fête le Mur pour actions de tennis dans les quartiers

Association des Turcs (ASDT)  pour accueil des jeunes des quartiers

TOTAL

 

14 380,00

14 380,00

16 000,00

Mamboko na Mamboko pour soutien démarrage action quartier du             
Haut-Livrac

3 500,00

2 500,00

1 000,00
ANJE Aquitaine-Les Jeunes Entrepreneurs d'Aquitaine pour actions dans les 
quartiers

2 000,00

Pas folle la guêpe pour projet « c'est dans la boîte » 1 000,00
1 500,00
4 000,00

91 056,19
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_416

Objet : Exercice 2014 - Pertes sur créances irrécouvrables

Madame Nathalie MAGNIER, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Le  14  octobre  2014 ,  Monsieur  le  Trésorier  Principal  a  transmis  deux états  de 
produits communaux qu’il  n’a pas pu recouvrer de 2008 à 2014 et qui se décomposent 
comme suit : 

- créances admises en non valeur : 4 121,86 €
- créances éteintes : 757,86 €

Les créances qu'il est proposé d'admettre en non valeur résultent de l'insolvabilité des 
débiteurs, de l'insuffisance des renseignements concernant les redevables, de demandes 
formulées en ce sens par les services sociaux, de poursuites restées sans effet ou de la 
disparition des personnes concernées. Néanmoins, ces créances peuvent faire l'objet, à 
tout moment, d'une action en recouvrement.

En revanche, les créances éteintes résultent, quant à elles, de décisions d'effacement 
de dettes consécutives à des situations de surendettement. A la différence des créances  
admises en non valeur, l'irrecouvrabilité des créances éteintes s'impose à la collectivité et  
au comptable. Il s'agit dès lors de charges définitives pour la collectivité.

Le Conseil Municipal : 
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Vu  l'article R.1617-24 du Code Général des Collectivités Territoriales,

-  accepte l'admission en non-valeur de produits  communaux pour un montant  de 
4 121,86 €.

- prend acte du montant des créances éteintes qui s'élève à 757,86 €.
-  dit que la régularisation de ces opérations donnera lieu à l'émission, au cours de 

l'exercice 2014, de deux mandats imputés respectivement aux  articles 6541  (Créances 
admises en non valeur) et 6542 (Créances éteintes) du budget principal.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_417

Objet : Approbation du rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Transferts 
de charges (CLETC) du 2 décembre 2014

Monsieur Franck RAYNAL, Maire, présente le rapport suivant :

En application des dispositions de l’article 1609 nonies C V du code général  des 
impôts (CGI), le montant des attributions de compensation doit être révisé pour intégrer les 
nouveaux transferts de charges opérés à l’occasion de chaque transfert de compétences. 
Ces  transferts  de  charges  doivent  être  approuvés  par  les  conseils  municipaux  par 
délibérations concordantes à la majorité qualifiée (soit les 2/3 des communes représentant 
plus  de  la  ½  de  la  population  ou  la  ½  des  communes  représentant  les  2/3  de  la 
population), sur rapport de la commission d’évaluation des charges transférées.

La commission locale a été mise en place le 4 juillet 2014. 

Le vote du montant des attributions de compensation  doit s'effectuer à la majorité 
simple du conseil de l’EPCI. Une attribution de compensation prévisionnelle sera notifiée 
aux communes avant le 15 février 2015. L’attribution de compensation définitive sera votée 
au  plus  tard  au  31  décembre  2015  et  tiendra  compte  également  des  compétences 
transférées à la Métropole au 1er janvier 2015 en application de l’article 43 de la loi  de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier  
2014 (MAPTAM).
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Le rapport, joint en annexe 1, a pour objet d’évaluer les compétences transférées à 
La  Cub par  l’article  71  de  la  loi  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et 
d’affirmation  des métropoles  du 27 janvier  2014 (MAPTAM),  depuis  le  28 janvier  2014 
mais avec transfert effectif à compter du 1er janvier 2015.

Les compétences transférées des communes vers la Communauté Urbaine sont les 
suivantes :

-  aménagement,  entretien  et  gestion  des aires  d’accueil  des  gens du voyage (10 
aires et 17 communes concernées),

-  création  et  entretien  des  infrastructures  de  charge  nécessaires  à  l’usage  des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables (14 bornes et 2 communes concernées),

- création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur ou de froid 
urbains (2 réseaux de chaleur sur 2 communes concernées),

-  concession  de  la  distribution  publique  d’électricité  et  de  gaz  (28  communes 
concernées),

aires de stationnement (1 aire et 1 commune concernée),
- politique de la Ville.

L’évaluation de la compétence « promotion du tourisme dont la création d’offices de 
tourisme » interviendra lors du transfert de la taxe de séjour à la Métropole en 2015.

S’agissant enfin de l’évaluation de la charge des équipements prescrits par des lois  
et règlements et non réalisés par les communes au moment du transfert de compétence, 
l’évaluation sera réalisée sur la base du coût de réalisation des aires concernées, ce qui 
aura  pour  conséquence  une révision  des  attributions  de  compensation  des  communes 
concernées après la réalisation de l’équipement sur la base du coût effectif de réalisation.

Le calendrier de travail de la CLETC est précisé dans le rapport.

Le  détail  par  communes  et  par  compétences  des  compensations  à  verser  ou  à 
percevoir est présenté dans le tableau joint en annexe 2.

Le conseil municipal,

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’article 1609 nonies du code général des impôts, notamment le IV qui dispose 

que  « Cette  évaluation  est  déterminée  à  la  date  de  leur  transfert  par  délibérations 
concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du 
II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, adoptées sur rapport 
de la commission locale d'évaluation des transferts » ;

Vu  l’article  71  de  la  loi  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et  
d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014,

Vu le rapport de la commission d’évaluation des transferts de charges établi  le 2 
décembre 2014,

Considérant  qu’il  appartient  au  conseil  municipal  d’approuver  le  rapport  de  la 
CLETC, 

- approuve le rapport de la CLETC en date du 2 décembre 2014

- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires 
en vue de l’application de la présente délibération et à signer tout document se rapportant  
à cette affaire.

La présente décision, qui sera transmise au représentant de l’État, peut faire l’objet, dans un délai  
de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication/notification,  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  
administratif  de Bordeaux ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci  
dispose  alors  d’un délai  de  deux  mois  pour  répondre.  Un silence  de  deux  mois  vaut  alors  décision  
implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée  
au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
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Le présent rapport est adopté à la majorité.

Abstention : Dany  DEBAULIEU,  Gérard  DUBOS,  Philippe  DESPUJOLS,  Jean-
Louis  HAURIE,  Charles  ZAITER,  Dominique  DUMONT,  Laure 
CURVALE, Anne-Marie TOURNEPICHE, Samira EL KHADIR, Betty 
DESPAGNE

Contre : Didier SARRAT

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL

Envoyé en préfecture le 18/12/2014

Reçu en préfecture le 18/12/2014

Affiché le 



Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC)
Rapport du 2 décembre 2014

En application des dispositions de l’article 1609 nonies C V du code général des impôts
(CGI),  le  montant  des  attributions  de  compensation  doit  être  révisé  pour  intégrer  les
nouveaux transferts de charges opérés à l’occasion de chaque transfert de compétences.
Ces  transferts  de  charges  doivent  être  approuvés  par  les  conseils  municipaux  par
délibérations concordantes à la majorité qualifiée (soit les 2/3 des communes représentant
plus de la ½ de la population ou la ½ des communes représentant les 2/3 de la population),
sur rapport de la commission d’évaluation des charges transférées.

C’est la raison pour laquelle la présente commission a été mise en place le 4 juillet dernier. 

Le vote du montant des attributions de compensation se fera à la majorité simple du conseil
de  l’ECPI.  Une attribution  de compensation prévisionnelle  tenant  compte de la  présente
évaluation  sera  notifiée  aux  communes  avant  le  15  février  2015.  L’attribution  de
compensation définitive sera votée au plus tard au 31 décembre 2015 et tiendra compte
également des compétences transférées à la Métropole au 1er janvier 2015 en application de
l’article  43 de la  loi  de modernisation de l’action publique territoriale et  d’affirmation des
métropoles du 27 janvier 2014 (MAPTAM).

Le présent rapport a pour objet d’évaluer les compétences transférées à La Cub par l’article
71 de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles
du  27 janvier  2014  (MAPTAM),  depuis  le  28 janvier  2014 mais  avec transfert  effectif  à
compter du 1er janvier 2015.

Les  compétences  transférées  des  communes  vers  la  Communauté  Urbaine  sont  les
suivantes :

o aménagement,  entretien  et  gestion  des  aires  d’accueil  des  gens  du
voyage (10 aires et 17 communes concernées),

o création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des
véhicules électriques ou hybrides rechargeables (14 bornes et 2 communes
concernées),

o création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur ou de
froid urbains (2 réseaux de chaleur sur 2 communes concernées),

o concession de la distribution publique d’électricité et de gaz (28 communes
concernées),

o aires de stationnement (1 aire et 1 commune concernée),
o politique de la Ville.

L’évaluation  de  la  compétence  « promotion  du  tourisme  dont  la  création  d’offices  de
tourisme » interviendra lors du transfert de la taxe de séjour à la Métropole en 2015.

S’agissant  enfin  de  l’évaluation  de  la  charge  des équipements  prescrits  par  des  lois  et
règlements  et  non  réalisés  par  les  communes  au  moment  du  transfert  de  compétence,
l’évaluation sera réalisée sur la base du coût de réalisation des aires concernées, ce qui
aura  pour  conséquence  une  révision  des  attributions  de  compensation  des  communes
concernées après la réalisation de l’équipement sur la base du coût effectif de réalisation.
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Rappel du calendrier de travail de la CLETC :

- 4 juillet 2014 : 1ère séance de la CLETC,
- 21 octobre 2014     : 2ème séance de la CLETC,
- 21 novembre 2014   : 3ème séance de la CLETC,
- 27 novembre 2014 : présentation du projet de rapport de la CLETC en Bureau,
- 2 décembre 2014   : adoption du rapport de la CLETC à la majorité simple,
- Semaine du 1er décembre : envoi du rapport validé par la CLETC lors de la séance

du 2 décembre aux 28 communes membres,
- Du  4  décembre  au  31  janvier  2015 :  approbation  du  rapport  de  la  CLETC  par

délibérations des conseils municipaux. Chaque conseil municipal approuve le rapport
à la majorité simple mais le rapport doit être approuvé par la majorité qualifiée des
communes membres,

- Jusqu’au  31  janvier  2015 :  notification  des  délibérations  des  communes  à  la
Métropole,

- 13 février 2015 : délibération du Conseil de Métropole à la majorité simple fixant les
attributions de compensation révisées pour 2015,

- Communication  aux  communes  membres  du  montant  des  attributions  de
compensation versées (et perçues) révisées pour 2015.

Les montants des charges transférées     (voir tableau en annexe) :

Il résulte des travaux de la CLETC, que les compétences transférées par la loi MAPTAM
depuis le 28 janvier  représentent un montant total de 1,991 M€ ce qui se traduit  par un
montant d’attribution de compensation à verser de 54,546 M€ et à percevoir de 15,223 M€
soit un montant net de 39,323 M€.
Le détail par communes et par compétences vous est présenté dans le tableau ci-après.

Les attributions de compensation versées par La Cub aux communes membres en 2014
s’élevaient à 55,793 M€ et celles perçues des communes membres s’élevaient à 14,479 M€,
soit un montant net de 41,314 M€.

Dans l’attente de l’approbation par les communes membres du rapport de la CLECT à la
majorité  qualifiée au plus tard le  31 janvier  2015,  ce montant  sera reconduit  au Budget
Primitif  2015  pour  permettre  le  versement  aux  communes  des  premiers  douzièmes  de
janvier et février 2015.

Par ailleurs, si un emprunt globalisé, dont une quote-part a été affectée au financement de la
compétence  transférée  à  l’EPCI,  demeure  au  passif  de  la  Commune  concernée,  après
transfert de la compétence ou de l’équipement, l’EPCI remboursera alors la quote-part de
l’annuité correspondant au financement de la compétence transférée sur la durée résiduelle
du contrat de prêt via une convention spécifique.
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_418

Objet : Convention avec le Comité des Oeuvres Sociales (COS) de la Ville de Pessac

Madame Stéphanie JUILLARD, Conseillère municipale, présente le rapport suivant :

Le Comité des Œuvres Sociales est une association régie par la loi du 1er juillet 1901 
dont les principaux objectifs sont le développement de la solidarité entre tous les agents 
territoriaux, l'assistance aux agents et à leur famille en cas de besoin et la promotion des 
activités culturelles et de loisirs pour les agents.

Les relations entre une collectivité et un comité des œuvres sociales relèvent d'une 
convention. A Pessac, cette convention a été actualisée successivement en 1992, 1996, 
2001 et 2009

La dernière version de la convention signée en 2009 a fait l'objet d'un avenant pour  
inclure la mise à disposition d'un agent à temps complet auprès du COS le 13 décembre 
2012.

L'objet de la convention portait sur une aide au financement des prestations d'action 
sociale  réglementaires  ou  définies  par  le  COS  et  prenait  en  charge  une  partie  de  la 
cotisation versée à la MNT au titre du contrat collectif de prévoyance dont bénéficient les 
agents.
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Depuis  le  1er janvier  2014,  la  convention  de  participation  à  la  protection  sociale 
complémentaire en prévoyance avec la MNT a été conclue directement par la collectivité. 
La part de la subvention annuelle versée par la Mairie au titre de ce contrat n'a plus lieu 
d'être.

D'autre part,  dans un contexte de contrainte budgétaire,  le mode de calcul  de la 
subvention de l'année "n" basé sur la masse salariale versée au cours de l'année "n-1", 
entraîne un dynamisme du montant de cette subvention qui va à l'encontre de l'effort de 
gestion demandé à l'ensemble des services et des associations.

La subvention versée au COS sera désormais étudiée annuellement dans le cadre 
d'un  dialogue  de  gestion  entre  son  Conseil  d'administration  et  la  collectivité  afin  de 
déterminer un montant permettant au COS de poursuivre son action tout en tenant compte 
de la situation budgétaire de la collectivité. 

Le COS continuera de recevoir dans la subvention le montant des rémunérations et  
contributions sociales de l'agent mis à disposition.

A titre indicatif, la subvention versée par la Ville en 2015 sera de 161 147 €.

Enfin, le service transport de la Ville ne disposant plus de véhicule de transport en 
commun pour assurer des transports, la prise en charge de déplacements dans la limite de 
1 000 km ne pourra plus être assurée.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment les articles 31 à 63,
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition  

applicable aux collectivités territoriales,
Vu la convention signée entre le Comité des Œuvres Sociales et la Ville de Pessac 

le 27 février 2009
Vu l'avenant à la convention du 27 février 2009, signé le 20 décembre 2012, portant 

mise à disposition d'un agent auprès du COS

Considérant  que l'économie globale de la convention entre le COS et la Ville est 
modifiée par la fin de la convention de prévoyance conclue entre le COS et la MNT à 
laquelle la Ville participait par le biais de sa subvention.

Considérant les contraintes budgétaires et l'effort de gestion demandé à l'ensemble 
des services et des associations,

- approuve la nouvelle convention entre le Comité des Œuvres Sociales et la Ville
- autorise Monsieur le Maire à la signer 
- dit que cette convention prendra effet au 1er janvier 2015
- dit que les crédits seront prélevés au chapitre 65 du budget.

Le présent rapport est adopté à la majorité.

 

Contre : Dany  DEBAULIEU,  Didier  SARRAT,  Gérard  DUBOS,  Philippe 
DESPUJOLS,  Jean-Louis  HAURIE,  Charles  ZAITER,  Dominique 
DUMONT,  Laure  CURVALE,  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  Samira  EL 
KHADIR, Betty DESPAGNE

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.
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Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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PROJET DE CONVENTION 2015

Préambule: 

Le 27 février 2009 a été conclue la convention entre la Ville de PESSAC et le COMITE DES
ŒUVRES SOCIALES, définissant les rapports et les obligations de chaque partie signataire, plus
particulièrement  les modalités de participation de la Ville  de PESSAC au bon déroulement  des
activités du COMITE DES ŒUVRES SOCIALES. Celle-ci a été complétée par un avenant du 20
décembre 2012 afin de mettre à disposition du COS un agent à temps complet.

L'économie des relations avec le COS a été modifiée par la fin du contrat de prévoyance conclu
entre le COS et la Mutuelle Nationales des Territoriaux dont la cotisation était partiellement prise
en charge par le budget de la Mairie et du CCAS.

Il est donc nécessaire d'actualiser la convention entre le COS et la Ville afin de tenir compte de ces
changements dans les relations entre nos institutions.

Article 1   : Objet et activité de l'association: 

Le COMITE DES ŒUVRES SOCIALES a pour but d'instituer en faveur des agents actifs de la
Ville et du C.C.A.S. de Pessac quel que soit leurs statuts, titulaires, stagiaires, contractuels, détachés
ou mis à disposition, toutes les formes d'aide sociale et d'activités jugées opportunes, qu'elles soient
financières  ou  matérielles  et  permettant  d'assurer  la  satisfaction  des  besoins  exprimés  par  ses
membres. Il assure des actions solidaires envers les retraités de la Ville et du C.C.A.S. de Pessac.

Depuis 2009, la Mairie et le CCAS ont confié au COMITE DES ŒUVRES SOCIALES la gestion
de l'action sociale statutaire définie par les articles 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et 88-1 de
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Depuis le 1er janvier 2014, la Mairie et le CCAS de Pessac gèrent directement l'aide apportée aux
agents en matière de protection sociale complémentaire.

Article 2   : Participation de la Ville: 

La Ville de PESSAC participe à l'activité du COMITE DES ŒUVRES SOCIALES par le biais
d'une subvention, par la mise à disposition de personnel et de matériel comme indiqué dans les
articles ci-après. 

Article 3   : Contribution financière: 
La Ville de PESSAC s'engage à subventionner le COMITE DES ŒUVRES SOCIALES, pour un
montant déterminé chaque année dans le cadre des arbitrages budgétaires de la Mairie et du CCAS
et d'un dialogue de gestion au cours d'une réunion annuelle avec le Conseil d'administration du
COS. Ce dialogue de gestion se déroulera selon les modalités suivantes :
- Juillet : information du COS sur le cadrage du budget de l'année suivante selon les orientation de
la collectivité.
-  Septembre :  présentation  par  le  COS du projet  d'utilisation  de  la  subvention  sur  la  base  des
résultats de l'exercice précédent.
- Novembre : décision de la collectivité.
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La Ville versera sa contribution selon les modalités suivantes: 

Ø 40% de la subvention versée au cours de l'exercice précédent, avant le 1er février de l'exercice en
cours. 

Ø 20% de la somme votée au budget primitif au 1er juin de l'exercice en cours.

Ø Le solde de la somme votée au budget primitif au 1er septembre de l'exercice en cours lors de la
production du bilan, du rapport moral et du compte d'exploitation de l'année précédente certifié par
le commissaire au compte. 

Article 4 : Prélèvement de la cotisation des adhérents.

La cotisation d'adhésion au COMITE DES OEUVRES SOCIALES est prélevée sur la rémunération
des agents n'ayant pas exprimé le vœux de ne pas adhérer au COS. Ce prélèvement concerne les
agents titulaires et les agents non titulaires dans les conditions définies par le règlement intérieur du
COS (article2).

Les  sommes  ainsi  collectées  seront  directement  versées  au  COS  au  fur  et  à  mesure  des
prélèvements.

Article 5 : Assurances: 

Dans le cadre de ses activités, le COMITE DES ŒUVRES SOCIALES contracte les assurances de
nature à couvrir sa responsabilité civile et les bâtiments décrits à l'article 6 ci-après. 

La responsabilité de la Ville de PESSAC ne saura être recherchée du fait de l'activité du COS ou
des actes effectués par ses membres dans le cadre de leur décharge d'activité. 

Article 6   : Mise à disposition de personnel: 

La Ville de PESSAC met à la disposition du COMITE DES ŒUVRES SOCIALES un agent à
temps complet à titre onéreux.

Le  remboursement  des  rémunérations  et  cotisations  sociales  correspondant  à  l'agent  mis  à
disposition sera effectué à la fin de l'exercice budgétaire de chaque année sur production d'un titre
de recette de la part de la Ville de Pessac.
La subvention calculée selon les modalités de l'article 3 de la présente convention sera complétée du
montant de la masse salariale (rémunération et cotisations sociales) de l'agent mis à disposition.

Le président et le vice-président disposent d'une décharge de service de 88 heures par an chacun,
afin d'assurer leur mission respective. 
Les membres du conseil d'administration disposent, collectivement, d'un crédit global de décharge
de service  de  528h heures  par  an,  pour  répondre  aux convocations  du  président  et  assurer  les
missions indispensables au fonctionnement de l'association.

Article 7   : Mise à disposition de locaux: 

La Ville de PESSAC met gratuitement  à la disposition du COMITE DES ŒUVRES SOCIALES
des locaux pour assurer ses permanences et activités: 

Ø Le local sis à PESSAC 28 avenue Gustave Eiffel (siège du COS).
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Ø Un local en sous-sol de la Mairie, pour une superficie d'environ 25m².

Ø Un bureau en Mairie, pour la permanence hebdomadaire

Pour tous ces éléments, la Ville de PESSAC prend en charge les fluides (eau, électricité, chauffage.)

Article 8   : Autres moyens : 

Téléphone et internet : 

La Ville prend en charge les frais afférents à la ligne de téléphone correspondant au poste du bureau
de  permanence  en  Mairie,  ainsi  que  la  ligne  05.56.45.41.37.  La  Ville  prend en  charge  l'accès
internet.

Frais de secrétariat : 

La Ville de PESSAC fournira le matériel de secrétariat nécessaire à l'activité du COS: fournitures,
papier, photocopieur et toner, frais postaux, maintenance et travaux d'imprimerie. 

Mobilier: 

La Ville met  à  la disposition du COS le  mobilier  nécessaire à l'équipement  des locaux  visés à
l'article 7. 

Un inventaire contradictoire sera établi. 

Véhicules: 

Dans le cadre de ses activités, le COS bénéficiera du prêt de véhicules municipaux, pour effectuer le
transport de matériel, de jouets... 

Salles municipales:

Le COMITE DES OEUVRES SOCIALES pourra, moyennant l'envoi d'une demande écrite, utiliser
gratuitement,  selon  leur  disponibilité,  les  salles  municipales  pour  des  réunions,  manifestations
culturelles ou de loisirs ou des réunions tenant à son fonctionnement interne. 

Article 9   : Durée: 

La présente  convention  est  établie  pour  une  durée  de  un  an  à  compter  du  1 er janvier  2015 et
renouvelable par tacite reconduction. 

Article 10   : Résiliation : 

En cours d'exécution, la présente convention ne pourra être révisée qu'après accord des deux parties.

Elle pourra être dénoncée par chacune des parties dans un délai de trois mois précédent son terme,
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 11 : Annulation: 

La présente convention remplace la précédente convention du 27 février 2009

Le Maire

Franck RAYNAL

La présidente du Comité des
Œuvres Sociales

Martine BAUDELOT
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_419

Objet : Rémunération des agents recenseurs - Tarifs 2015

Madame Stéphanie JUILLARD, Conseillère municipale, présente le rapport suivant :

L'organisation  du recensement de la population française prévoit des campagnes 
annuelles conduisant la Ville à s'attacher les services d'agents recenseurs.

Le  mode de rémunération  fixé  par  la  réglementation  est  basé sur  le  nombre  de 
documents remplis par les agents.

Le tarif de rémunération pour 2015 sera le suivant:
- 1,30 € pour les feuilles de logement
- 2,00 € pour les bulletins individuels

Ces agents amenés à se déplacer pour accomplir  leurs fonctions percevront  une 
indemnité  mensuelle  de  transport  forfaitaire  de  16,51 €  et  suivront  une  formation 
rémunérée de 8h.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Envoyé en préfecture le 18/12/2014

Reçu en préfecture le 18/12/2014

Affiché le 



Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifié  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires

Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale

Vu la loi n° 2002-276 du 27/02/02 relative à la démocratie de proximité, notamment  
les articles 156 à 158 D

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les 

besoins du recensement de la population 
Vu l'arrêté du 5 août  2003 portant  application des articles 23 et 24 du décret n°  

2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population 
Vu l'arrêté  du  15  octobre  2003  portant  création  du  modèle  national  de  la  carte 

d'agent recenseur 
Vu l'arrêté du 15 février 2004 fixant l’assiette des cotisations de sécurité sociale pour 

les  agents  recrutés  à  titre  temporaire  en  vue  des  opérations  de  recensement  de  la 
population 

-  fixe  les  montants  des  rémunérations  forfaitaires  à 2 € par  bulletin  individuel  et 
1,30 € par feuille de logement.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_420

Objet : Protection fonctionnelle d'un agent municipal

Madame Pascale PAVONE, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Monsieur Tony JAMIN, adjoint technique titulaire au sein des services de la Mairie 
de Pessac, assure aussi la fonction de concierge du Centre technique municipal. A ce titre,  
il est logé avec sa compagne dans les locaux du CTM.

Leur véhicule a fait l'objet de dégradations. Une plainte a été déposée auprès du  
commissariat de police de Bordeaux.

Cet acte de vandalisme était  ciblé contre ce véhicule au regard des fonctions de 
concierge du CTM exercées depuis le 1er août 2014.

Dans le cadre de la protection fonctionnelle à laquelle ont droit les fonctionnaires qui  
subissent des dommages dans l'exercice de leurs fonctions, il est proposé de faire droit à  
la prise en charge du montant de la franchise.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifié  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires et notamment son article 11,

Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale,

Vu  l'arrêté  du  30  juillet  2014  portant  concession  de  logement  par  nécessité  de 
service à M. Tony JAMIN en qualité de concierge du centre technique municipal à compter  
du 1er août 2014,

Vu la lettre du 18 août 2014 de l'assureur indiquant qu'il  resterait  à la charge de 
l'assuré, la franchise d'un montant de 391,49 €,

Vu le procès verbal de dépôt de plainte du 18 août 2014 établi par le commissariat 
de police de Bordeaux,

Vu la demande de mise en œuvre de la protection fonctionnelle,

Considérant que l'acte de vandalisme contre ce véhicule a délibérément été commis 
au titre des fonctions de concierge du site de cet agent,

Considérant qu'il appartient à la collectivité publique de protéger les fonctionnaires 
contre  les  menaces,  violences,  voies  de fait,  injures,  diffamations  ou  outrages  dont  ils  
pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le 
préjudice qui en résulte,

-  décide  d'octroyer  le  bénéfice  de la  protection  fonctionnelle  à l'agent  communal 
précité,

- dit que les crédits seront prélevés sur le chapitre 67 du budget.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC
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Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_421

Objet  :  Pépinière  d'Entreprises  de la  Ville  de Pessac  -  Approbation  des  tarifs  et 
durées des baux conclus avec les entreprises hébergées

Madame Sylvie TRAUTMANN, Deuxième adjoint, présente le rapport suivant :

La Pépinière d'Entreprises de la Ville de Pessac créée en 1998 contribue à favoriser 
la création et l'implantation d'entreprises sur la commune. 

Par délibération du Conseil Municipal du 25 mars 1999, la Commune, propriétaire du 
bâtiment, en assure la gestion. Les durées de location, services et tarifs ont été fixés par 
délibération du Conseil Municipal du 6 décembre 2001.

La loi du 18 juin 2014 relative à l'Artisanat, au Commerce et Très Petites Entreprises 
a modifié l'article L.145-5 du code du commerce en portant la durée des baux dérogatoires  
au bail commercial à trois ans à compter du 1er septembre 2014. Les contrats conclus ou 
renouvelés avant le 1er septembre 2014 conservent une durée limitée à deux ans.

Toutefois, il s'avère nécessaire de modifier la grille des tarifs et durées des locations 
et services consentis aux porteurs de projets, aux entreprises en cours de création et aux  
entreprises juridiquement créées.

Le Conseil Municipal :
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Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales,
Vu la loi 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'Artisanat, au Commerce et aux Très  

Petites Entreprises,

-  approuve  les  tarifs,  baux  et  services  de  la  pépinière  d'entreprises  Bordeaux  – 
Unitec présentés en annexe de la délibération,

-  autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  les  conventions  et 
contrats entre la Ville de Pessac et les entreprises hébergées au sein de cette pépinière.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_422

Objet : Parc de stationnement de Pessac-centre - 1ère heure gratuite - Avenant n°4 à 
la convention avec PARCUB

Madame Sylvie TRAUTMANN, Deuxième adjoint, présente le rapport suivant :

Dans le cadre des travaux du centre-ville, la Ville a signé en 2011 une convention 
avec  PARCUB  offrant  aux  usagers  la  première  heure  de  stationnement  de  façon  à 
favoriser l'utilisation du parking souterrain. 

Cette action a permis d’accroître  la fréquentation globale du parking souterrain ainsi 
que  la durée du stationnement .

Dans le cadre de la nouvelle politique de stationnement menée par la Ville, la mise 
en  cohérence  de  la  tarification  entre  stationnement  souterrain  et  de  surface  s'avère 
nécessaire  afin  de conforter  l'attractivité  du centre-ville  et  offrir  aux usagers un service 
correspondant à leurs besoins.

En conséquence, il a été décidé de reconduire cette opération « 1ère heure gratuite 
de stationnement » en partenariat  avec PARCUB sur l'année 2015 selon les modalités 
définies dans la convention jointe en annexe.
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Le coût de cette action pour les quatre premiers mois de l'année 2015 est fixé à 
2 000 € HT soit 2 400 TTC pour la Ville.

En  raison  de  la  mise  en  place  par  PARCUB  d'une  nouvelle  grille  tarifaire  du 
stationnement dans le parking souterrain à compter du 1er mai 2015, un nouvel avenant à 
la convention entre la Ville et PARCUB sera signé pour déterminer les conditions de la  
participation financière de la Ville à cette opération.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29

- approuve les termes de l'avenant n°4 avec PARCUB à la convention de gratuité  
pour la 1ère heure de stationnement dans le parking de Pessac centre

- autorise Monsieur le Maire à le signer
- dit que les modalités de mise en œuvre de cette opération s'effectueront selon les 

conditions fixées dans l'avenant joint en annexe
- dit que ces mesures prendront effet au 1er janvier 2015
- dit que les crédits correspondants seront prélevés au chapitre 65 du budget 2015.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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CONVENTION PARCUB/ VILLE DE PESSAC RELATIVE A LA 
GRATUITE PARTIELLE DU STATIONNEMENT HORAIRE 

AVENANT N° 4 

 

Le présent avenant est passé entre d’une part, 

PARCUB, régie communautaire d’exploitation de parcs de stationnement, dont le siège 
social est situé 9 terrasse Front du Médoc, BP 722, 33006 BORDEAUX Cedex, APE 5221Z 
SIRET 453 335 069 00010, ci-après dénommée PARCUB, représentée par son directeur 
général, Monsieur Jean-Philippe NOEL, 

et d’autre part,  

La ville de Pessac, place de la 5ème République, 33604 Pessac Cedex, représentée par son 
maire, Monsieur Franck RAYNAL, également désignée ci-après par les termes, la ville. 

Par convention en date du 1er juillet 2011, un dispositif transitoire de gratuité a été mis en 
place afin d’accompagner l’évolution du centre-ville de Pessac.  

Le réaménagement du centre-ville est désormais achevé et une nouvelle politique de 
stationnement a été mise en oeuvre avec une extension de la zone payante avec une heure 
de gratuité sur voirie.  

PARCUB et la ville de Pessac se sont rapprochés afin, après la période de transition, 
d’aboutir à une grille tarifaire du parking tenant compte des caractéristiques du 
stationnement de surface. Ces réflexions devraient déboucher sur une nouvelle convention 
applicable au plus tard à compter du 1er mai 2015. 

Dans un souci de bonne continuité et jusqu’à la nouvelle convention, le présent avenant a 
pour objet de maintenir l’heure de gratuité. A titre de compensation, pendant cette phase, la 
ville de Pessac règlera à PARCUB une somme de 500 € H.T par mois.  

Il est entendu que les parties s’efforceront de conclure sur une nouvelle convention dans les 
meilleurs délais. En cas de mise en place des nouvelles dispositions qui ne s’appliqueraient 
pas à compter du 1er d’un mois, pour le dernier mois entamé, la contribution de 500 € sera 
calculée au prorata du nombre de jours pour lequel le présent dispositif de gratuité est 
appliqué.  

L’ensemble des autres dispositions de la convention demeure inchangé. 

 

Fait à BORDEAUX, le 

     Pour PARCUB      Pour la ville de Pessac 

Le Directeur Général         Le Maire 

 

 

Jean-Philippe NOEL           Franck RAYNAL 
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Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.
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Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_423

Objet  :  Marché  de  gestion  énergétique,  de  maintenance  et  de  rénovation  des 
installations  thermiques  des  bâtiments  communaux  –  Avenant  n°7  au  marché 
n°07059

Monsieur Eric MARTIN, Premier adjoint, présente le rapport suivant :

Par  délibération  en  date  du  5  juillet  2007,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé 
l'attribution  du  marché  de  gestion  énergétique,  de  maintenance  et  de  rénovation  des 
installations thermiques des bâtiments communaux à la société COFELY.

L'évolution  du  patrimoine  dans  le  cadre  de  l'exécution  du  budget  (constructions, 
restructurations,  démolitions  et  acquisitions)  et  les  nouvelles  conventions  de  locations 
signées par la Ville impliquent des adaptations du contrat, matérialisées par les avenants 
n°1 à 6 approuvés successivement en 2008, 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013.

Afin  de  prendre  en  compte  les  modifications  de  l'année  2014,  le  contrat  de 
maintenance est modifié par avenant n°7 comme suit :

-  Évolution  du  périmètre  P1 (combustible)  en raison de l'obligation  de  mettre  en 
concurrence les fournisseurs de gaz à compter du 1er janvier 2015. Le P1 a été actualisé 
sur la base des prix 2014 et les nouvelles redevances prennent en compte la proposition 
de l'offre de marché de la société COFELY (- 8,75 %).

Par ailleurs, à l'issue de la négociation annuelle, les objectifs de consommations ont 
été revus à la baisse (- 2,3 %). La diminution des consommations est principalement due à 
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la mise en place de chaudières à condensation et aux travaux de rénovation énergétique. 
L'ensemble  de  ces  actions  s'inscrit  dans  la  démarche  d'élaboration  d'une  stratégie 
énergétique de type facteur 4, conforme aux objectifs européens de maîtrise de l'énergie, 
et vise à réduire d'au moins 20 % nos consommations énergétiques d'ici à 2020.

-  Évolution  du  périmètre  P2  correspondant  à  la  surveillance,  la  conduite,  la 
maintenance, l'entretien et le dépannage des équipements

-  Évolution  du  périmètre  P3  correspondant  aux  remplacements  et  aux  grosses 
réparations de matériels.

Les nouvelles redevances s'établissant de la façon suivante pour l'année 2014 :
- P1 : 491 017,09 € TTC
- P2 : 250 796,40 € TTC
- P3 : 94 203,60 € TTC

Il convient donc de conclure un avenant n°7 au marché n°07059 dont le titulaire est 
la société COFELY, selon les conditions suivantes :

Marché de 
base

inclus avenant 
n°6 TTC
(P1 base 2009)

Marché de 
base

inclus avenant 
n°6 TTC
(P1 base 2014)

Marché de base
inclus avenant n°7

fixant les redevances au
titre de l'année 2014 TTC

(P1 base 2014)

P1 483 022,87 € 537 398,87 € 491 017,09 €

P2 251 137,28 € 250 796,40 €

P3 93 793,91  € 94 203,60 €

Le Groupe Travail Marchés, réuni le 5 décembre 2014, a émis un avis favorable à 
ces adaptations.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'avis du Groupe de Travail Marchés du 5 décembre 2014,

- autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant n°7 au marché n°07059
- déclare que les crédits seront prélevés aux chapitres 011 et 23 du budget.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_424

Objet  :  Mise  en  oeuvre  du  Schéma  Directeur  Aménagement  Lumière  (SDAL)  - 
Attribution du marché

Monsieur Eric MARTIN, Premier adjoint, présente le rapport suivant :

Une  consultation  a  été  lancée,  dans  le  cadre  d'une  procédure  adaptée  ouverte 
soumise aux dispositions de l'article 28-I du code des marchés publics, le 9 septembre 
2014. 

Il s'agit d'un marché public à bons de commande avec montant maximum, passé en 
application de l'article 77 du Code des Marchés Publics, concernant le renouvellement de  
luminaires vétustes et changement de mâts d'éclairage public ainsi qu'éventuellement les 
massifs de candélabres et travaux de génie civil.

Cette  consultation  comporte  des  conditions  d'exécution  à  caractère  social  (entre 
0 heure  et  825  heures  maximum  annuel  d'insertion  à  réaliser)  et  à  caractère 
environnemental (respect de la charte « chantier propre »).

Le marché est conclu pour une période initiale de 1 an du 1er janvier 2015 au 31 
décembre 2015. Ce marché pourra être reconduit par période successive de 1 an pour une 
durée maximale de 3 ans, sans que ce délai ne puisse excéder le 31 décembre 2018.
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Les travaux seront rémunérés par application aux quantités réellement exécutées 
des prix du bordereau des prix unitaires.

Le Groupe de Travail  Marchés,  en sa séance du 6 novembre 2014 a procédé à  
l'examen du marché.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Marchés Publics et notamment son article 77,
Vu  l'avis du Groupe de Travail Marchés en date du 6 novembre 2014,

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer le marché avec la SAS 
CEPECA (enseigne commerciale CITEOS), rue Eugène Buhan, ZA de Moulerens, 33170 
GRADIGNAN pour un montant en euros H.T. maxi de 1 000 000,00 pour la période initiale,  
de 4 000 000,00 pour la période globale.

- dit que les crédits seront inscrits au chapitre 23 du budget.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_425

Objet  :  Installation  de  bornes  pour  la  collecte  sélective  de  textiles  -  Convention 
tripartite entre la Ville de Pessac, la CUB et l'association Fringuette

Monsieur Jérémie LANDREAU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Par délibération en date du 13 juillet 2009, la Communauté Urbaine de Bordeaux,  
compétente en matière de collecte et traitement  des déchets  ménagers,  a autorisé les 
entreprises d'insertion à mettre en place, avec l'accord des communes concernées, des 
bornes  d'apport  volontaire  sur  le  domaine  public,  destinées  à  la  collecte  des  textiles 
usagés suivant une densité à définir avec chaque municipalité.

C'est ainsi que par délibération en date du 4 février 2010, la Ville de Pessac a passé  
une convention avec Le Relais Gironde et la Communauté Urbaine de Bordeaux, afin que  
20 points de collecte soient installés sur son territoire.

Dès la mise en place de ces 20 points,  Relais  Gironde a bien voulu prêter  trois  
d'entre eux à l'Association Fringuette, afin de lui permettre d'approvisionner ses boutiques, 
dont une se situe sur Pessac.

Le Relais Gironde ayant mis un terme à cette mise à disposition en décembre 2013, 
Fringuette  a  saisi  la  Ville  de  Pessac  pour  la  mise  en  place  de  trois  réceptacles  lui 
appartenant, destinés à capter les textiles à l'échelle du territoire communal.
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Fringuette, créée à l'initiative de bénévoles du Secours Catholique en 1993, est une 
Association  d'utilité  sociale  qui  a  pour  objet  de  favoriser  l'insertion  sociale  et 
professionnelle de personnes en difficulté d'insertion par l'accès à un emploi salarié. Elle a 
pour objet la lutte contre l'exclusion. Il s'agit d'un tremplin pour renouer avec le monde du 
travail au moyen de la collecte et du tri de vêtements d'occasion, de vente de vêtements 
d'occasion,  de  création  et  vente  d'une  ligne  de  vêtements  « La  Griffe  Tissons  La 
Solidarité »,  de  retouches  couture,  de  création  et  location  de  costumes.  L'activité 
« collecte » s'adresse aux particuliers par le biais d'utilisation de conteneurs spécifiques.

C'est pourquoi, la Ville a proposé à l'Association Fringuette trois sites d'implantation 
des bornes, deux dans le quartier de France-Alouette et une dans le quartier de Pessac-
Bourg, à savoir :
- à l'angle des rues DEFOE/SCOTT/WELLS
- à l'angle de la rue du PARC D'ESPAGNE/avenue des PROVINCES
- place G. TILLON (parking Carrefour Market).

Ces implantations feront l'objet d'un arrêté d'occupation du domaine public.

La  convention  tripartite,  jointe  à  la  délibération,  a  pour  but  de  déterminer  les 
modalités de mise en œuvre et de fonctionnement de la collecte. Elle détermine le rôle, les 
responsabilités et les engagements de chacune des parties.

Le Conseil Municipal :

- approuve les termes de la convention tripartite entre l'Association FRINGUETTE, la 
Communauté Urbaine de Bordeaux et la Ville de Pessac,

-  autorise  Monsieur  le  Maire  à  la  signer  ainsi  que  les  avenants  éventuels  
correspondant à la mise en place de bornes de collecte du textile.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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Convention Tripartite
pour la collecte sélective de Textiles

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Communauté Urbaine de BORDEAUX, ayant son siège Esplanade Charles de GAULLE à
BORDEAUX,  représentée  par  M.  Alain  JUPPE,  Président,  dûment  habilité  aux  fins  des
présentes par délibération n°............ du Conseil de Communauté du …..............,

                                                            Partie ci-après dénommée « la Communauté Urbaine »,

La Commune de PESSAC, représentée par M. Franck RAYNAL, Maire, dûment habilité aux
fins des présentes par délibération n°          du Conseil Municipal du 15 décembre 2014.

Partie ci-après dénommée «  la Commune »,

ET

L'Association FRINGUETTE, représentée par Mme Christine ROULLEE, Directrice, ayant son
siège 19 route de BORDEAUX à BELIN-BELIET (33830),

Partie ci-après dénommé « Fringuette »,

EXPOSÉ PRÉALABLE

Fringuette,  créée à l'initiative de bénévoles du Secours Catholique en 1993,  est  une
Association d'utilité sociale qui a pour objet de favoriser l'insertion sociale et professionnelle de
personnes en difficulté d'insertion par l'accès à un emploi salarié. Elle a pour objet la lutte
contre l'exclusion ; Il s'agit d'un tremplin pour renouer avec le monde du travail au moyen de la
collecte et du tri de vêtements d'occasion, de vente de vêtements d'occasion, de création et
vente d'une ligne de vêtements « La Griffe Tissons La Solidarité », de retouches couture, de
création et location de costumes. L'activité « collecte » s'adresse aux particuliers par le biais
d'utilisation de conteneurs spécifiques.

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre et de
fonctionnement de la collecte par conteneur d'apport volontaire sur le domaine public routier.
Elle détermine le rôle, les responsabilités et les engagements de chacune des parties.
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ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION
Fringuette met en place à titre gracieux, trois conteneurs de collecte par apport volontaire

de  dons  de  vêtements,  tissus,  rideaux  et  objets  divers,  sur  le  domaine  public  routier
communautaire.  Le  positionnement  des  conteneurs  doit  être  validé  par  la  Communauté
Urbaine  et  la  Commune.  Ce  positionnement  doit  faire  l'objet  d'un  arrêté  de  permis  de
stationnement pris par le Maire de la Commune.

Fringuette  assure  l'exploitation,  la  collecte  des  produits  apportés  et  l'entretien  des
conteneurs.

ARTICLE 2 – CONTENU DU SERVICE ET DES MODALITÉS
Les conteneurs mis en place ont pour objet de collecter uniquement les articles propres

et en bon état suivants :
– Tous les vêtements homme, femme, enfant ;
– Le linge de maison ou d'ameublement (draps, couvertures, nappes, rideaux, etc.).

Ces conteneurs sont mis à disposition des habitants de la Commune pour y apporter les
articles précités.

Sont exclus de cette collecte :
– Tous les articles non textiles ;
– Les matelas, sommiers, moquettes, toiles cirées ;
– Les chutes de textiles en provenance des ateliers de confection ;
– Les chiffons usagés en provenance des entreprises.

ARTICLE 3 – NOMBRE ET EMPLACEMENT DES CONTENEURS
La présente Convention constitue un avenant à celle passée avec l'Association Le Relais

Gironde, pour ce qui concerne le nombre de points de collecte supplémentaires sur d'autres
sites.

Ainsi, Fringuette installera trois points sur la Commune :
- A l'angle des rues DEFOE/SCOTT/WELLS
- A l'angle de la rue PARC D'ESPAGNE/avenue des PROVINCES
- Place G. TILLON (parking du carrefour market)

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DE FRINGUETTE
Fringuette s'engage à vider régulièrement les conteneurs et ce, de façon hebdomadaire

et autant de fois que cela sera nécessaire. En cas d'apport massif et inattendu de textile ou de
remplissage plus rapide du conteneur, le ramassage sera effectué dans un délai maximum de
huit  heures  ouvrables,  sur  simple  appel  téléphonique/Fax  (0556881076)  ou  courriel
(fringuet@wanadoo.fr).

Fringuette s'engage à veiller à l'entretien et à la maintenance des conteneurs de façon
régulière.

Fringuette dégage la Communauté urbaine et la Commune de toute responsabilité sur
d'éventuelles  dégradations  subies  par  les  conteneurs  et  ce,  quelque  soit  la  personne
responsable  de ces actes (locataire,  personnel,  client  visiteur,  etc.).  Fringuette s'engage à
transmettre  à  la  Communauté  Urbaine  un  relevé  de  collecte  trimestriel  permettant  ainsi
d'analyser l'usage de chacun des conteneurs et de prévoir d'éventuelles actions spécifiques.
Toutes les autres prestations non visées au présent contrat et relatives au vidage, stockage,
enlèvement,  chargement,  transport  et  entretien  des  conteneurs  et  de leurs  emplacements
seront  effectuées  et  financées  par  Fringuette.  La  Communauté  Urbaine  et  la  Commune
gardent la possibilité de faire retirer un ou plusieurs conteneurs implantés, après en avoir fait la
demande à Fringuette, et sans qu'aucun dédommagement ne puisse être demandé.

En cas de demande de retrait  de conteneur(s),  Fringuette s'engage à procéder à cet
enlèvement dans un délai de 15 jours maximum suivant la date de la demande. En cas de non
respect de ce délai, la Communauté Urbaine procédera à l'enlèvement aux frais et charges de
Fringuette. Ainsi, les coûts occasionnés à la Communauté Urbaine feront l'objet d'un titre de
recettes émis à l'encontre de Fringuette.

Tout retrait de conteneur(s) doit être accompagné d'un nouvel arrêté de la Commune.
Fringuette s'engage à transmettre à la Communauté Urbaine un compte d'exploitation à

chaque fin d'année civile, ainsi qu'un relevé trimestriel des tonnages récoltés par borne.
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ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE ET DE LA COMMUNE
La Communauté Urbaine et la Commune s'engagent à ne pas déplacer les conteneurs

sans  en  aviser  préalablement  Fringuette  sauf  en  cas  d'urgence  extrême  pour  cause  de
sécurité,  Fringuette  étant  ensuite  prévenue.  En  aucun  cas,  Fringuette  ne  peut  être  tenue
responsable d'accident ou de dégâts survenus lors ou à cause de déplacement d'un conteneur
par  la  Communauté  Urbaine,  la  Commune  ou  tout  autre  personne  non  mandatée  par
Fringuette.

Tout  déplacement  de  conteneur  (s)  doit  être  accompagné  d'un  nouvel  arrêté  de  la
Commune.

ARTICLE 6 – PROPRIÉTÉ DE CONTENEURS, REMPLACEMENT, ASSURANCE
Fringuette, propriétaire des conteneurs, s'engage au remplacement ou à la remise en

état de tout conteneur dont la dégradation serait imputable à un usage anormal lié à des actes
de vandalisme ou à tout cas de force majeure. Tout manquement à cet engagement entraînera
le  retrait  du  ou des conteneurs incriminés par  Fringuette  dans les  conditions  énoncées à
l'article précédent.

Une assurance spéciale, en ce qui concerne la responsabilité civile desdits conteneurs
est  souscrite  par  Fringuette.  Une  attestation  d'assurance  sera  fournie  à  la  Communauté
Urbaine et à la Commune à la signature de la présente Convention.

ARTICLE 7 – DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour une durée d'UNE année à compter de sa date

de signature. Elle sera renouvelable par période de UN an, sauf dénonciation par l'une des
parties.

ARTICLE 8 – RÉSILIATION
La présente convention pourra être résiliée sur simple demande faite par courrier par

l'une des trois parties en recommandé avec AR, un mois avant la date souhaitée de résiliation,
courrier adressé aux deux autres parties signataires de la convention.

La présente convention sera résiliée de plein droit si des manquements répétés de l'une
des parties étaient dûment constatés dans la qualité des prestations exécutées par rapport à
celles promises et après une mise en demeure de remédier à cette situation, sous huitaine,
restée infructueuse.

En  cas  de résiliation  de  la  convention,  Fringuette  s'engage à  enlever  la  totalité  des
conteneurs dans un délai d'un mois maximum suivant la date de résiliation. En cas de non
respect de ce délai, la Communauté Urbaine procédera à l'enlèvement des conteneurs aux
frais et charges de Fringuette. Ainsi, les coûts occasionnés à la Communauté Urbaine feront
l'objet d'un titre de recettes émis à l'encontre de Fringuette.

ARTICLE 9 – RÉVISION DES CLAUSES DE LA CONVENTION
Toute modification des clauses de la présente convention ne pourra avoir lieu que par un

avenant signé des trois parties.

ARTICLE 10 – LITIGES
Les parties s'obligent à essayer de régler à l'amiable toutes les difficultés auxquelles

pourraient  donner  lieu  l'interprétation  ou  l'exécution  de  la  présente  convention.  Tout  litige
portant sur l'application de la présente convention pourra toutefois être porté devant le Tribunal
Administratif.

Fait en 3 exemplaires, à PESSAC,
Le 

Le Président, Le Maire, La Directrice,
De la Communauté Urbaine De l'Association FRINGUETTE

De BORDEAUX,

Alain JUPPE Franck RAYNAL Christine ROULLEE
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_426

Objet :  Mise en oeuvre d'un "Club Nature" à Pessac par l'association Ecosite du 
Bourgailh

Monsieur Emmanuel MAGES, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Dans  le  cadre  de  ses  activités  de  soutien  aux  accueils  de  loisirs  des  jeunes  et 
d’éducation  à  l'environnement  et  au  développement  durable,  le  Conseil  Général  de  la 
Gironde contribue à la création de « Club Nature » sur les communes du département. 

Le développement  d'un club nature,  dans le  cadre de ce dispositif,  nécessite  un 
soutien de la Ville. 

A Pessac, l'association Ecosite du Bourgailh a initié cette démarche pour l'année 
2013/2014. 

Forte du succès rencontré, l'association souhaite continuer cette offre d'activités qui 
allie découverte de la faune et de la flore dans un cadre de pleine nature. Au regard de  
cette première expérience,  l'association souhaite créer un « Club Nature » pour l'année 
2015. 

La forêt, la rivière, l'étang et le potager constitueront les différents milieux utilisés lors 
de ces séances en abordant des thématiques telles que la biodiversité, le jardin et ses  
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pratiques,  l'équilibre  des  éco-systèmes  …  Le  site  du  Bourgailh  sera  le  support  de  
découverte.

De janvier à décembre 2015, 34 séances de 3 heures seront organisées pour deux 
groupes d'enfants de 3 à 6 ans et de 7 à 12 ans.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

-  approuve  la  convention  avec  l'association  Ecosite  du  Bourgailh  relative  à  la 
création  de son activité « Club Nature ».

-  autorise  Monsieur  le  Maire  à  la  signer,  ainsi  que  les  différents  documents 
nécessaires à la mise en œuvre de ce partenariat.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Ne prend(nnent) pas part au vote : Jérémie LANDREAU

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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CONVENTION

Entre
La Ville de Pessac représentée par M. Franck RAYNAL, en sa qualité de Maire, et désignée
sous le terme « la ville », d'une part,
Et
L’Ecosite du Bourgailh, dont le siège social est situé au 179 avenue de Beutre à Pessac,
représentée  par  son  président  M.  Jérémie  LANDREAU,  et  désignée  sous  le  terme
« l'association », d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE : 

Considérant  le  projet  initié  et  conçu  par  l'association  sous  le  terme de  « Club  Nature
Gironde’’ conformément à ses objectifs d’animation à l’environnement et au développement
durable,
Considérant que l’enjeu éducatif correspond aux objectifs publics,
Considérant  le  bilan  de  l'expérimentation  du  Club  Nature  réalisée  sur  l'année  scolaire
2013/2014, 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION
Par la présente convention, l'association s'engage à son initiative et sous sa responsabilité,
à mettre en œuvre le projet de « Club Nature du Bourgailh » par : 

- un accueil d'un public d’enfants pessacais de 3 ans à 12 ans,
-  la  réalisation  d'animations  au  rythme  de  2  mercredis  par  mois  hors  vacances
scolaire sur l’année civile 2015,

L’organisation,  l’animation,  la  communication  et  la  promotion  sont  assurées  par
l’association. 
L'association  s'engage  à  faire  figurer  le  soutien  de  la  Ville  sur  ses  supports  de
communication. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION
La convention est conclue pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 2015.

ARTICLE 3 – CONDITIONS FINANCIERES 
La  participation financière  de la  ville  de Pessac  pour  le  club nature,  d’un  montant  de
1 071 €  (soit  20%  du  coût  total  de  l’action),  est  inscrite  dans  la  subvention  de
fonctionnement annuelle dont l’association est bénéficiaire.

Fait à Pessac, le 

Pour la Mairie de Pessac, Pour l'association Ecosite du Bourgailh

Le Maire Le Président

Franck RAYNAL Jérémie LANDREAU
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Département de la Gironde

Arrondissement de Bordeaux

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de PESSAC

-------------

Séance du lundi 15 décembre 2014

L'an deux mille quatorze le quinze décembre  à 19 h 00,  le Conseil  Municipal,  
régulièrement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit  par la loi,  dans le lieu  
habituel de ses réunions, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents :
Franck  RAYNAL  -  Eric  MARTIN  -  Sylvie  TRAUTMANN  -  Guy  BENEYTOU  - 
Isabelle  DULAURENS - Gilles CAPOT - Patricia GAU - Jérémie  LANDREAU - 
Nathalie MAGNIER - Emmanuel MAGES - Irène MONLUN - François SZTARK - 
Pascale PAVONE - Stéphane MARI - Aurélie DI CAMILLO - Benoît GRANGE - 
Fatiha BOUAKKAOUI - Jean-Pierre BERTHOMIEUX - Pierrick  LAGARRIGUE - 
Zeineb LOUNICI - Jean-François BOLZEC - Jean-Luc BOSC - Laurent DESPLAT 
-  Didier  BROUSSARD  -  Dominique  POUSTYNNIKOFF -  Laurence MENEZO - 
Caroline VION - Karine PERES - Benoît RAUTUREAU - Marie-Céline LAFARIE - 
Maxime MARROT - Stéphanie JUILLARD - Dany DEBAULIEU - Didier SARRAT - 
Philippe  DESPUJOLS  -  Jean-Louis  HAURIE  -  Charles  ZAITER  -  Dominique 
DUMONT - Laure CURVALE - Anne-Marie TOURNEPICHE - Betty DESPAGNE

Absents ayant donné procuration : 
Naji YAHMDI procuration à  Benoît GRANGE
Gladys THIEBAULT procuration à  Benoît RAUTUREAU
Gérard DUBOS procuration à  Jean-Louis HAURIE
Samira EL KHADIR procuration à  Dominique DUMONT

Secrétaire de séance : Karine PERES

n°d'ordre : DEL2014_427

Objet : Contrat Enfance Jeunesse - Avenant avec la Caisse d'Allocations Familiales 
de la Gironde 

Monsieur Emmanuel MAGES, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Le Contrat Enfance Jeunesse est un contrat d'objectifs et de co-financement entre la 
Caisse d'Allocations Familiales de la Gironde et la Ville. 

Portant  sur  la  période 2011/2014,  le  contrat  actuel  permet  un  soutien  aux  offres 
d'accueils de mineurs, destinées aux enfants et aux jeunes, jusqu'à 17 ans révolus. 

L'évolution du calendrier scolaire induite par la mise en œuvre de la réforme des 
rythmes scolaires a engendré une évolution de l'offre d'accueils de loisirs à destination des 
pessacais, le mercredi. 

L'offre municipale s'est recentrée sur la demi-journée du mercredi après-midi avec 
un  développement  d'accueils  de  loisirs  au  sein  des  écoles  maternelles.  Seule  l'offre 
associative propose aujourd'hui des places d'accueils sur l'ensemble de la journée.

L'inscription d'une structure dans le Contrat Enfance Jeunesse du territoire permet  
un financement au titre de la Prestation de Service Enfance Jeunesse. 
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Cet  avenant  permet  d'inclure  dans  le  Contrat  Enfance  Jeunesse  actuel  qui  se 
termine au 31 décembre 2014, la création ou l'évolution du nombre de places dans les 
structures ALSH de la commune.

Le Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Contrat Enfance Jeunesse 2011/2014,

- autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant au Contrat Enfance Jeunesse

- déclare que les recettes seront inscrites au budget de la commune.

Le présent rapport est adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Le Maire,

Signé
Franck RAYNAL
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CCONVENTIONONVENTION  
DD’’OBJECTIFSOBJECTIFS  ETET  
DEDE  FINANCEMENTFINANCEMENT

Avenant au ContratAvenant au Contrat
Enfance – JeunesseEnfance – Jeunesse

Ville de PESSAC - 2014Ville de PESSAC - 2014
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Entre : 

La ville de PESSAC, représentée par Monsieur Franck RAYNAL, Maire, dont le siège est situé
39, Place de la Vème République 33600 PESSAC

Ci-après désigné «le(s) partenaire(s) ». 

Et :

La  Caisse  d’allocations  familiales  de  la  Gironde,  représentée  par  son  directeur,  Monsieur
Christophe  DEMILLY,  dont  le  siège  est  situé  rue  du  Docteur  Gabriel  Péry  –  33078
BORDEAUX CEDEX.

Ci-après désignée « la Caf ».

Il  est convenu que la convention  201100377 est  modifiée dans les conditions  fixées aux articles
suivants. 

Article 1

Le présent avenant intègre des actions nouvelles dans le champ de l’enfance ou/et de la jeunesse.

Le détail de ces actions figure en annexes 1, 2 et 3 du présent avenant.

 
Article 2 

L’article « 5-2 Mode de calcul de la Psej et révision des droits » de la convention initiale est remplacé
par l’article suivant pour les actions nouvelles résultant du présent avenant.

« 5-2 Le mode de calcul de la Psej et la révision des droits » 
 
Le financement de la Psej est détaillé ci-après en annexe 1 de la présente convention.

Les parties à la présente convention conviennent que ce financement peut prendre en compte la
réalisation d’actions nouvelles au titre du présent avenant sur une période antérieure à sa date de
signature par l’ensemble des parties, à compter du 1er janvier 2014. 

La  Psej  distingue deux types  d'actions  :  les actions  nouvelles développées dans le cadre  du
contrat  « enfance  et  jeunesse »  et  les  actions  antérieures,  financées  dans  un  contrat  avant  la
signature d’un premier Cej et reconduites dans le présent Cej.
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Pour chaque action nouvelle développée dans le présent contrat (cf. annexes 1 à 3), un montant
forfaitaire plafonné par action est calculé. Pour une action nouvelle instaurée dans le cadre de la
présente convention du fait du présent avenant, ce montant est déterminé selon les formules ci-
après : 

 (montant restant à charge retenu par la Caf x 0,55) x 1,1351 pour les actions nouvelles relevant
du champ de l’enfance,

 (montant restant à charge retenu par la Caf x 0,55) x 1,09 pour les actions nouvelles relevant du
champ de la jeunesse, 

les champs de l’enfance et de la jeunesse étant ceux tels que précisés à la présente convention. 

Pour  les  actions  antérieures,  un  montant  forfaitaire  dégressif  est  appliqué  en  référence  aux
financements antérieurs.

Une même action inscrite dans la présente convention est réalisée par plusieurs des partenaires à
celle-ci. En conséquence, le montant forfaitaire précité est calculé par action et est réparti entre
chacun de ces partenaires selon un pourcentage prédéterminé. Ce pourcentage figure expressément
dans la fiche projet de l’action concernée en annexe 3 de la présente convention.

Le  montant annuel forfaitaire  de la Psej est versé en fonction : 

- du maintien de l’offre existante avant la présente convention. L’offre existante est décrite en
annexes 2 et 3 ci-après de la présente convention ; 

- de la réalisation des actions nouvelles inscrites à la présente convention ; 

- du niveau d’atteinte des objectifs avec notamment le respect de la règle de financement des
actions de développement et de pilotage ; 

- du respect des règles relatives aux taux d’occupation ;

- de la production complète des justificatifs.

Ce montant peut être revu en cas :

-   d’une anomalie constatée dans le niveau de financement du projet ;

- de non respect d’une clause ; 

-   de réalisation partielle ou absente d’une action.

La Caf applique un taux de réfaction et notifie au partenaire le montant de la réfaction qui est
appliquée. 

La valorisation du bénévolat ne peut pas être prise en compte dans le calcul de la Psej. »

Article 3 

L’annexe 5.1 intitulée « liste des pièces justificatives » des conditions générales de la convention
initiale est remplacée par l’annexe suivante : 

« Annexe 5.1 : liste des pièces justificatives » du présent avenant. 
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Article 4 : INCIDENCES DE L’AVENANT SUR LA CONVENTION

Toutes  les  clauses  de  la  convention  initiale,  et  ses  annexes,  restent  inchangées  et  demeurent
applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations contenues dans le présent avenant. Ces
stipulations prévalent en cas de différence.

Article 5 : EFFET ET DUREE DE L’AVENANT 

Le présent avenant, annexes comprises, prend effet à compter du 1er janvier 2014.

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des signataires.

Fait à Bordeaux, le ………….…,   en 2 exemplaires originaux

La Caisse d’Allocations Familiales, La ville de Pessac

Monsieur Christophe DEMILLY Monsieur Franck RAYNAL
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Annexe 1 : Annexe 1 : 
Tableau financier récapitulatifTableau financier récapitulatif
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Typologie Type Action Nature Action Nom Action Année 2011 Année 2012 Année 2013 Année 2014 Total

 
Relais assistants maternels RAM CAZALOUETTE 8059,15 8059,15 8059,15 8059,15 32236,6
Multi accueil MA CAZALOUETTE Flux 49737,53 49737,53 49737,53 49737,53 198950,12
 MACC PTIT CAMPUS 0 13486,06 13486,06 13486,06 40458,18
 MULTI ACCUEIL COQUELICOT Flux 8147,12 8147,12 8147,12 8144,58 32585,94
 MULTI ACCUEIL GRAINE D ECOLE flux 3345,05 3345,05 3345,05 3345,05 13380,2
 MULTI ACCUEIL LA DENT DE LAIT Flux 6368,54 6368,54 6368,54 6368,54 25474,16

Accueil 
Jeunesse Centre de loisirs ALSH MAT - GRAINE D ECOLE Flux 885,86 885,86 885,86 885,86 3543,44

76543,25 90029,31 90029,31 90026,77 346628,64
Actions non éligible maintenue Association Nuage Bleu 0 0 0 0 0
 Evènement éveil culturel 0 0 0 0 0
 Spectacle vivant 0 0 0 0 0
Crèches familiales CRECHE FAMILIALE - CCAS 61265,2 61265,2 61265,2 61265,2 245060,8
Lieux accueil enfants parents LAEP MARCADE 2348,87 2348,87 2348,87 2348,87 9395,48
 LAEP SERPENTINE 1791,95 1791,95 1791,95 1791,95 7167,8
Relais assistants maternels RAM MARCADE 5712,85 5712,85 5712,85 5712,85 22851,4
Multi accueil MA CALUNE - CCAS 30535,09 30535,09 30535,09 30535,09 122140,36
 MA CAZALOUETTE (ex MACEDO) 0,01 0,01 0,01 0,01 0,04
 MA COQUELICOT 24085,41 24085,41 24085,41 24085,41 96341,64
 MA GRAINE D ECOLE 20733,45 20733,45 20733,45 20733,45 82933,8
 MA LA DENT DE LAIT 3071,25 3071,25 3071,25 3071,25 12285
 MA LES PETITS PETONS 30449,03 30449,03 30449,03 30449,03 121796,12
 MA LES PETITS POUCETS - CCAS 37185,05 37185,05 37185,05 37185,05 148740,2
 MA SERPENTINE - CCAS 54408,14 54408,14 54408,14 54408,14 217632,56
 MULTI ACCUEIL LES PTITS FUTES 22939,26 22939,26 22939,26 22939,26 91757,04

ACTIONS CULTURELLES ET 
PROMOTION DU CINEMA CHEZ LES JEUNES 0 0 0 0 0
MANIFESTATIONS JEUNESSES 0 0 0 0 0
PROMOTION DE LA CITOYENNETE 
CHEZ LES JEUNES 0 0 0 0 0

Action
 nouvelle

Action
antérieure

Accueil
 Enfance

Tableau récapitulatif financier Global
Contrat : 201100377 MAIRIE DE PESSAC CEJ 2

Date d'effet : 01/01/2011
Module : CEJ MAIRIE DE PESSAC

Accueil
 Enfance

Accueil
 Jeunesse

TOTAL ACTION NOUVELLE

Actions non éligible maintenue
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       Fait à Bordeaux, le

La Caisse d’Allocations Familiales, La ville de Pessac

Monsieur Christophe DEMILLY Monsieur Franck RAYNAL

ALSH CS ALOUETTE ANIMATION 2421,83 2421,83 2421,83 2421,83 9687,32
ALSH CS LA CHATAIGNERAIE 4076,8 4076,8 4076,8 4076,8 16307,2
ALSH CS SAIGE ALAIN COUDERT 11470,42 11470,42 11470,42 11470,42 45881,68
ALSH CSGTP 7870,15 7870,15 7870,15 7870,15 31480,6
ALSH ECOLE MULTISPORTS OMS PESSAC 95,55 95,55 95,55 95,55 382,2
ALSH MAT - GRAINE D ECOLE 0 0 0 0 0
ALSH Maternels 77386,89 77386,89 77386,89 77386,89 309547,56
ALSH PESSAC ANIMATION - MAIRIE 30369,04 30369,04 30369,04 30369,04 121476,16
ALSH Primaires 63842,3 63842,3 63842,3 63842,3 255369,2
ALSH VACANCES SPORTIVES - OMS PESSAC 0 0 0 0 0
APS Maternel et Primaire 601995,87 601995,87 601995,87 601995,87 2407983,48

Séjours SEJOURS MUNICIPAUX 9427,03 9427,03 9427,03 9427,03 37708,12
Pilotage
Enfance

Poste de coordination COORDINATION ENFANCE (2.5 ETP) 45375 45375 45375 45375 181500

Pilotage
Jeunesse

Formation BAFA BAFD Formation BAFA BAFD 1272,15 1272,15 1272,15 1272,15 5088,6

 Poste de coordination COORDINATION JEUNESSE (6 ETP) 98245,79 98245,79 98245,79 98245,79 392983,16
1248374,38 1248374,38 1248374,38 1248374,38 4993497,52

 156554,53 74979,45 30018,98 0 261552,96
 

Typologie Type Action Nature Action Nom Action Année 2011 Année 2012 Année 2013 Année 2014 Total

 
ALSH Primaires 0 0 0 1548,37 1548,37
O'ptimômes Mercredis 0 0 0 6889,81 6889,81

Pilotage
 Jeunesse Formation BAFA BAFD Formation BAFA BAFD Flux 0 0 0 6465,08 6465,08

0 0 0 14903,26 14903,26

Action
 nouvelle

Accueil
 Jeunesse

ALSH Extrascolaire

TOTAL ACTION ANTERIEURE
TOTAL

TOTAL ACTION NOUVELLE

Tableau récapitulatif financier Global
Contrat : 201100377 MAIRIE DE PESSAC CEJ 2

Date d'effet : 01/01/2014
Module : Pessac - Alsh Primaire

 Action
antérieure

 Accueil
 jeunesse

Centre de loisirs
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Annexe 2 :Annexe 2 :
situation de l'offre etsituation de l'offre et

perspectives de développementperspectives de développement
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ANNEXE 2 : SITUATION DE L'OFFRE ET PERSPECTIVE DE DEVELOPPEMENT 
2010 2011 2012 2013 2014

TYPOLOGIE Nom action
Taux 

d’occupa-
tion 

Activité 
Capacité
d'accueil  

Taux 
d’occupa-

tion
Activité 

Capacité
d'accueil  

Taux 
d’occupa-

tion
Activité 

Capacité
d'accueil  

Taux 
d’occupa-

tion
Activité 

Capacité
d'accueil  

Taux 
d’occupa-

tion
Activité 

Capacité
d'accueil  

Action
nouvelle ALSH Primaire 78 % 149 705 191 912 73,39 % 143 125 195 008

Action
nouvelle

O’ptimômes
mercredi

75.79 % 15 667 20 672

Action
nouvelle

Fprmation
BAFA  BAFD

3 31

Fait à Bordeaux, le ___________

Le Directeur de la Caf,

Monsieur Christophe DEMILLY

Le Maire,

Monsieur Franck RAYNAL
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